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Pourquoi un drapeau belgo-libanais en 2016 ?  Un "Royaume belge sur la Méditerranée" ?  Qu'est-ce que le Liban vient faire dans la politique belge ?  Ou la 
Belgique au Liban ?  Ce n'est pas assez compliqué sans ça ?

Theo Francken, secrétaire d'État belge à l'Asile et à la Migration est un personnage politique pour le moins ambigu.  Face à l'arrivée des réfugiés en 2015, il n'a 
pas trop mal réagi — mieux que son collègue français —, multipliant les lieux et les dispositifs d'accueil.  Parallèlement, il s'est fait connaître par ses mauvaises 
blagues sur les médias qu'on appelle "sociaux".  Faut-il juger un homme politique sur ses actes ou sur ses paroles ?  Les deux, me semble-t-il. 

Quoi qu'il en soit, ce "Janus" vient d'abandonner son ambiguïté.  Il a conformé... ses actes à ses paroles, qu'il a en outre aiguisées.  Un couple de Namur a voulu 
accueillir une famille vivant à Alep, dans la guerre, en Syrie.  Une bataille juridique s'en est suivie, entre la famille, s'adressant au consulat à Beyrouth pour 
obtenir des visas, le secrétaire d'État et son administration, les leur refusant, et les tribunaux, enjoignant au secrétaire d'État de les leur accorder.  Par trois fois, 
les tribunaux, de niveaux différents, ont pris la même décision, désormais accompagnée d'une astreinte financière de 4000 € par jour.  Par trois fois, le secrétaire 
d'État, et le gouvernement fédéral avec lui, ont fait appel, désormais en cassation, ont refusé de mettre en œuvre la décision, et même de payer les astreintes.  ➜



... Loin de moi l'idée de vouloir juger des jugements des juges, ou des chances de réussite de la demande de cassation, engagée par le gouvernement.  Je ne 
connais pas le dossier, et ne me prononcerai pas sur le fond.  Mais le refus du gouvernement d'exécuter les décisions des tribunaux est inquiétant.  Comme 
exemple d'incivisme, donné à la population, ça peut compter.  Ce n'est pas en bafouant l'État de droit qu'on le renforce. 
Plus grave encore est ce qu'on a pu entendre, de la part du secrétaire d'État, Theo Francken, et des responsables de son parti, la N-VA (Nieuw Vlaamse 
Alliantie), Bart De Wever, son président, ou Peter De Roover, le chef de groupe à la Chambre.
Outre l'argument que les quatre visas allaient créer un appel d'air vers les ambassades et consulats de Belgique — ce qui ne semblait pas avoir été le cas en 
2015, quand ces consulats ont accordé des visas à 250 Syriens chrétiens d'Alep — on a dû entendre (amplifié par des campagnes sur les médias "sociaux") :
• que les juges sont "wereldvreemd" (déconnectés des réalités)  —  faudrait voir de quelle réalité on parle, quand il s'agit de la Syrie.
• qu'il n'appartient pas aux juges, mais à l'administration d'accorder des visas — comme s'il n'était pas du pouvoir et de la responsabilité des tribunaux de 

juger de la légalité des décisions de l'administration, et de la qualité de leur motivation.
• que les juges ont pris des décisions pour lesquelles il n'y a pas de "draagvlak" (qui ne sont pas portées par la population) — ce qui revient à ignorer la raison 

première pour laquelle il existe des tribunaux : la capacité, voire l'obligation de prendre des décisions pour des cas individuels, au regard des faits et de la 
loi, même quand cette décision "n'est pas portée par la population".  Le tribunal protège l'individu contre la vindicte ou la décision arbitraire de la société.

Ainsi, par petites touches, Theo Francken, Bart De Wever, Peter De Roover et leurs consorts de la N-VA (premier parti de Flandre, et parti de gouvernement 
fédéral et régional) expriment leur défiance à l'égard de la séparation et l'équilibre des pouvoirs.  Ils plaident pour un État totalitaire.

Les autres partis du gouvernement (MR francophone, CD&V et VLD flamands) sont un peu gênés.  Mais ils préfèrent se chamailler sur d'autres sujets — qui 
sont nombreux — et soutiennent la procédure en cassation, engagée par le secrétaire d'État, et son refus de payer les astreintes.  
C'est là que le premier ministre Charles Michel (MR) a sorti un beau lapin de son chapeau (qu'il refuse de porter...), en parlant d'un visa pour... le Liban.  
Quand la Belgique est pleine, il reste certes des places au Liban, pour les réfugiés.  Ils n'y sont qu'un million.

Quand le gouvernement belge se met à promettre des visas pour le Liban, reviennent quelques vieux souvenirs.  Tels la création en 1099 (lors de la première 
Croisade) d'un Royaume chrétien, de Gaza à Beyrouth, gouverné par Godefroy de Bouillon, et ensuite ses frère et neveu Baudouin de Boulogne et Baudouin de 
Bourcq.  [Nostalgie d'un temps où il appartenait au Roi Baudouin d'accorder des visas pour le Liban ?]  Ou les tentatives du Vatican, au lendemain de la Première 
Guerre Mondiale, lors du dépeçage de l'empire ottoman, de créer un protectorat belge sur cette même région.  [Mais la France et le Royaume-Uni ont tout pris.]  
Voire les récentes magouilles entre la Belgique, la France de Sarkozy et l'Ordre de Malte (qui a été créée en 1113 à Jérusalem, dans le Royaume de Baudouin).  
C'est ce qu'expriment ces drapeaux.  Le Liban, serait-il devenu un protectorat belge ?  Les réseaux, presque millénaires, existeraient-ils toujours ?  


